PROTECTION SOCIALE EN SANTÉ (PSS) : UNE RÉPONSE EFFICIENTE, ÉQUITABLE ET DURABLE POUR LUTTER CONTRE LA MORTALITÉ MATERNO-INFANTILE
« Le Gouvernement ne pourra pas faire l’impasse 

sur la question de la protection sociale »

(Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre d’Haïti, 2008)  

Sans le rôle régulateur de l’État, les systèmes sanitaires reproduisent sur le terrain de la santé les inégalités et les injustices de la structure économique et sociale d’un pays. En Haïti, la situation des groupes les plus vulnérables (femmes et enfants) montre, de manière dramatique, les conséquences de cet énoncé avec un taux de mortalité maternelle (TMM) en hausse depuis 20 ans, avec 75 % d’accouchements faits à domicile et un taux de mortalité infantile (TMI) qui, en dépit d’un recul constant, demeure le plus élevé de l’Amérique latine et la Caraïbe.
Lorsque 70 % de la population survit avec moins de 2 dollars par jour et qu’elle assume 50 % du financement total du système santé à travers différents mécanismes de recouvrement de coûts, le résultat est une barrière d’accès telle que les ménages sont condamnés à rester pris dans le cercle vicieux de la pauvreté, devant sacrifier une partie importante de leurs économies aux soins de santé.
L’analyse des alternatives pour corriger cette situation peut s’apprécier sous trois angles : 
1. L’angle des droits humains 
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale afin d’obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. (Article 22 de la Déclaration Universelle des Droits Humains).
Les droits reproductifs incluent le droit de la femme à décider si elle désire une grossesse et si elle donne la vie sans crainte de mourir ou rester handicapée. Les normes issues des droits de la personne prévoient que les femmes ont le droit au counseling et à l’assistance médicale nécessaire pour survivre à la grossesse et l’accouchement sans le risque de maladies ou blessures sévères.
Le droit à la vie, à la santé, à ne pas subir de discriminations pour des questions de genre et le droit à décider du nombre d’enfants et des délais entre les accouchements, soutiennent le droit à une grossesse sans risque. Dans cette perspective, lorsque la mortalité maternelle et infantile est évitable, les gouvernements doivent assumer leurs responsabilités en mettant en œuvre les dispositifs légaux, financiers et matériels nécessaires pour garantir le droit à la vie pour la mère et l’enfant. Dans ce sens, l’État moderne se doit d’instaurer de manière concrète le droit à un ensemble minimum de soins de santé de base qui soient d’une qualité adéquate.
2. L’angle de la santé publique et l’efficience 
Des données probantes indiquent que le paiement des frais au moment de la prestation des soins affecte de manière disproportionnée les couches les plus défavorisées de la population, se transformant en des barrières d’accès très difficiles à franchir. En effet, de nombreuses expériences, dans des contextes variés, montre que la stratégie clé pour la réduction de la mortalité maternelle et néonatale est l’accès sans restriction aux soins institutionnels qualifiés pendant la grossesse et lors de l’accouchement. En Haïti, le taux d’assistance qualifiée à l’accouchement pour le quintile le plus riche de la population est de 78,2 % contre 24 % pour le quintile le plus pauvre.
Par ailleurs, la faible relation entre les montants investis dans la lutte contre la mortalité maternelle (MM) en Haïti et les impacts obtenus, indique la nécessité de redéfinir les stratégies classiques d’intervention. En effet, pendant que le TMM passe de 457 à 630 pour 100.000 naissances vivantes entre 1995 et 2004-05, on comptabilise des investissements de plus 20 millions de dollars pour lutter contre la mortalité maternelle durant la seule période 2000-05. 
Une expérience prometteuse est représentée par le projet de soins obstétricaux gratuits (SOG), mené conjointement depuis janvier 2008 par le MSPP et l’OPS/OMS grâce à un financement de l’ACDI. Les évaluations préliminaires du SOG démontrent clairement le succès d’une stratégie d’élimination des barrières financières d’accès aux soins de santé qualifiés pendant la grossesse et lors de l’accouchement, permettant du même coup de diminuer le taux d’accouchement à domicile et de contribuer à la réduction de la MM.
Le SOG met en place un mécanisme de remboursement forfaitaire pour chaque femme enceinte et nouveau-né pris en charge par un groupe d’institutions de santé sélectionnées. Cette subvention permet à l’institution de libérer les femmes enceintes et leurs familles de tout paiement relatif aux services de santé dispensés. Par ailleurs, le SOG met de l’avant deux mécanismes de transfert monétaire conditionné pour subventionner 1) les frais de transport des femmes enceintes afin d’atténuer l’effet des barrières géographiques d’accès et 2) les matrones communautaires pour les encourager à inciter les femmes enceintes à venir accoucher en institution plutôt qu’à domicile. 

Le SOG contribue ainsi à réduire non seulement le TMM et la mortalité néonatale, mais aussi la pauvreté dans la mesure où il allège le fardeau économique imposé par les mécanismes de recouvrement de coûts sur les ménages haïtiens. Dans ce sens, le SOG s’inscrit en droite ligne tout aussi bien avec une stratégie de santé publique efficiente qui a fait ses preuves dans d’autres contextes, qu’avec la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté prônée par le Gouvernement haïtien et ses partenaires.

Entre février-décembre 2008, avec un budget relativement modeste (i.e., 10 % des investissements en cours pour la santé de la reproduction), le SOG a permis une augmentation de 71 % des accouchements institutionnels dans plus de 50 % des institutions participantes. De plus, le nombre de réponses chirurgicales (césariennes) aux urgences obstétricales a augmenté de 300 %. Le nombre de décès maternels survenus  parmi les accouchements effectués dans le cadre du SOG, permet d’estimer un TMM 4,5 fois inférieur au taux national. Par ailleurs, 50 % des femmes bénéficiaires ont déclaré que leur accouchement précédent avait été fait à domicile, montrant clairement l’efficacité de l’approche. Enfin, 81 % des femmes ont qualifié la qualité des soins reçus comme bonne ou excellente, tandis que 73 % d’entre elles ont considéré l’accès aux médicaments et tests de laboratoire comme bon ou très bon.
3. L’angle du renforcement de la légitimité de l’État à travers son rôle régulateur et promoteur des politiques d’équité et d’inclusion 
Une démocratie n’est pas complète si elle ne permet pas à ses citoyens d’accéder à un minimum de bien-être. Cette affirmation résume l’obligation des États modernes à réaliser des actions concrètes en faveur du bien-être collectif. Les principes d’inclusion et de citoyenneté doivent se traduire dans les faits par l’accès à des services sociaux de base. Dans cette perspective, il est indispensable de comprendre l’accès à l’offre de services de santé publique comme une des dimensions centrales du bien-être social. Plus l’État est en mesure d’assurer un dispositif légal, normatif et organisationnel qui permet d’assurer l’accès aux services, sans nécessairement assurer lui-même la dispensation de ces derniers, plus il sera en mesure de se légitimer aux yeux des ses citoyens. Dans le cas d’Haïti, cette stratégie devient clé pour contribuer au processus de stabilisation et de construction démocratique.
L’expérience des pays développés et de certains pays en développement, montrent que l’intervention de l’État moderne doit avoir comme axe prioritaire la redistribution des ressources, de sorte que ceux qui sont empêchés d’y accéder soient en mesure d’obtenir des services de base. Dans ce sens, l’action de l’État gagne en légitimité dans la mesure où les citoyens accèdent, par exemple, à des services de santé de qualité. 
Un système de santé qui répond adéquatement aux problèmes sanitaires de la population contribue, effectivement, à augmenter la satisfaction de cette dernière à l’égard des structures qui en sont responsables. Cette légitimité accrue de l’État peut donner lieu à un important capital politique déclenchant une situation gagnant-gagnant pour des larges secteurs de la société.
Proposition
· Il est proposé d’avancer dans la construction d’un schéma progressif de Protection Sociale en santé (PSS) permettant, non seulement d’augmenter l’accès aux services de santé de base de qualité au moment opportun (avec une amélioration escomptée des indicateurs sanitaires en vue de 2015 et de l’objectif des OMD), mais aussi, de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique par l’instauration d’un mécanisme solidaire et durable de financement des services (i.e., mutuelles de santé, fonds communautaires, impôts/programme d’allègement de la dette externe, etc.). Cette stratégie se place dans une perspective claire de développement dépassant largement les approches purement humanitaires et d’assistance.
· Par ailleurs, un tel schéma de PSS devrait permettre, d’une part de soulager de manière considérable le fardeau économique imposé aux ménages, générant d’importants retombées au niveau de l’équité, et d’autre part, de contribuer à la construction de la citoyenneté en santé en garantissant un droit d’accès universel aux prestations qui en contient.
· Cette proposition comporte, dans la première étape, trois objectifs spécifiques :

1. Consolider les acquis de la PSS comme vision capable d’articuler l’action de l’État en santé.
2. Avancer vers la construction d’alliances techniques et politiques avec des acteurs clé intra et extra-sectoriels, afin d’atteindre une masse critique d’appui à la PSS en Haïti.

3. Définir une proposition opérationnelle consensuelle pour mettre en œuvre et pérenniser un schéma progressif de PSS.
